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Inauguration du nouvel accueil centralisé – TGI Bobigny 

Jeudi 20 octobre 2011 

 

Monsieur le président (Rémy Heitz),  

Madame le procureur de la République (Sylvie Moisson) 

Mesdames, Messieurs les magistrats,  

Mesdames, Messieurs les greffiers et fonctionnaires,  

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Je suis heureux de vous retrouver aujourd’hui à l’heure où, grâce à l’ouverture de ce 

nouvel accueil centralisé, votre tribunal poursuit sa rénovation et sa modernisation.  

 

Ce projet était, je le sais,  très attendu par votre juridiction, car le palais de Bobigny, 

plus que toute autre, est confronté au double enjeu de l’accueil d’un public nombreux 

et parfois difficile, et de la sécurité de l’ensemble de ses personnels et des 

justiciables. Votre TGI est, par son volume d’activité et sa situation, soumis à de 

fortes contraintes.  

 

Ce défi, le ministère de la justice et des libertés l’a bien compris en permettant, par 

un investissement de 1.68 millions d’euros, que ces travaux se réalisent. Cet 

aboutissement doit beaucoup aux chefs de juridiction, ceux d’aujourd’hui, mais aussi 

ceux qui vous ont précédé, et je veux leur adresser mes remerciements pour leur 

mobilisation ; je veux aussi et surtout saluer les greffiers en chef, greffiers et 

fonctionnaires et contractuels de ce tribunal, qui se sont fortement investis dans le 

projet. Je sais également que la période de travaux est venue perturber le 

fonctionnement normal du tribunal, je remercie les efforts de chacun, magistrats, 

fonctionnaires, auxiliaires de justice… Grâce à vous tous, les résultats sont 

désormais visibles.  

 

Avec cet accueil centralisé, votre tribunal se dote d’une structure et d’une 

organisation efficace et performante, qui favorise l’accès de nos concitoyens à la 

justice. On le sait, la justice paraît souvent complexe au justiciable, qu’il puisse être 

orienté et renseigné dès son entrée dans le tribunal, qu’il trouve l’ensemble des 
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informations utiles auprès d’un guichet unique de greffe ou d’un point d’accès au 

droit, est un vrai progrès et un gain de temps considérable. En dirigeant le justiciable 

vers l’audience ou le service qui l’a convoqué, en centralisant les dépôts de dossiers, 

en délivrant directement et immédiatement un certain nombre d’informations, vous 

répondez à ce qu’attendent nos concitoyens lorsqu’ils pénètrent dans un palais de 

justice, à ce qu’ils attendent d’un service public de la justice ouvert et efficace. Vous 

maîtrisez par ailleurs la circulation du public au sein du tribunal, et contribuez ainsi à 

renforcer la sécurité au sein de la juridiction.  

 

Cet accès centralisé facilite également les démarches des auxiliaires de justice, en 

permettant que leurs demandes soient traitées plus rapidement, et immédiatement si 

possible. Les avocats disposent désormais d’un guichet dédié. Que l’on pense aussi 

à la mise à disposition d’outils informatiques, qui permettent aux avocats de réaliser 

certaines démarches de façon autonome. C’est une véritable avancée : en 

désencombrant les greffes, nous gagnons un temps très précieux pour le traitement 

de tous les dossiers dans de meilleurs délais.  

 

Cet accueil centralisé présente des avantages aussi dans la continuité de la chaîne 

pénale. Je me réjouis que le bureau d’exécution des peines soit désormais plus 

accessible encore grâce à cet accueil centralisé. Chacun sait que l’œuvre de justice 

ne s’arrête pas au seuil de la salle d’audience. 

 

En assurant l’information (sur les peines prononcées, les dispositions civiles et les 

voies de recours) et la prise en charge du condamné dès la sortie d’audience, en 

renseignant les victimes, le bureau d’exécution des peines permet d’accomplir, 

immédiatement, les premiers actes d’exécution des peines. On le sait, la décision est 

d’autant mieux acceptée qu’elle est comprise du condamné.  

 

Parce que je sais l’importance d’une exécution effective et immédiate des décisions 

de justice tant pour le condamné que pour la victime, j’ai placé l’exécution des peines 

au cœur de mes priorités : toute décision judiciaire non exécutée perd son sens et sa 

portée, créant une rupture inacceptable dans l’œuvre de justice.  

 

Les missions des BEX sont tout aussi importantes à l’égard des victimes, qui 
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manquent souvent d’information sur l’action civile ou les procédures d’indemnisation, 

par exemple. On ne peut admettre que les victimes soient laissées seules dans ce 

parcours souvent difficile qui est le leur ; au sein de votre juridiction, elles peuvent 

bénéficier du soutien d’associations, je veux saluer le travail remarquable 

d’information, d’écoute et d’accompagnement des différentes associations qui 

participent activement au service public de la justice, SOS Victimes, Léo Lagrange 

ou l’ADIL 93.  Je veux souligner également l’engagement du Barreau, qui se rend 

disponible pour offrir un conseil juridique précieux aux victimes, comme aux auteurs 

d’infraction. Ce travail de tous les partenaires de la justice est la meilleure garantie 

d’un véritable accès au droit : car être informé sur les règles applicables, c’est être 

en mesure de faire valoir ses droits.  

 

On l’aura compris, ces travaux contribuent à améliorer le service rendu aux 

justiciables. Ils y contribuent aussi parce que vous disposez, mesdames, messieurs, 

de conditions plus sereines de travail. Le tribunal de Bobigny répond désormais à de 

meilleures conditions de sécurité, et d’autres travaux sont d’ailleurs programmés 

pour la mise en sûreté de votre tribunal. Plusieurs incidents avaient souligné 

l’urgence de remédier à la situation : l’opération de sécurisation, qui débutera en 

2012, pour un montant de 800 000 euros, permettra de rénover et d’installer de 

nouveaux équipements techniques performants. 2.8 millions seront consacrés 

également à la mise aux normes des bâtiments. Enfin, comme je vous l’avais 

annoncé, en janvier dernier, à l’occasion de l’inauguration du nouveau bâtiment 

accueillant le tribunal de commerce et le conseil des prud’hommes, la restructuration 

des anciens locaux du tribunal de commerce est sur une bonne voie,, ce qui 

permettra très bientôt un redéploiement des services.   

 

Parce que nous avons pleinement conscience des enjeux, et des contraintes qui 

pèsent quotidiennement sur votre juridiction, la Chancellerie s’est pleinement 

engagée à vos côtés : ces dix dernières années, plus de 11 millions d’euros ont ainsi 

été consacrés à la rénovation et à l’aménagement des bâtiments du TGI, 24.6 

millions ont été investis pour la construction du tribunal de commerce et du conseil 

des prud’hommes, et les travaux en cours représentent 7 millions d’euros.  

 

Ce projet d’envergure ne se limite pas à l’immobilier, notre engagement passe aussi 
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par le renforcement des effectifs de votre juridiction, je vous avais annoncé, lors de 

ma précédente venue en janvier, que nous comblerions les postes de magistrats, de 

greffiers et de fonctionnaires vacants au TGI de Bobigny, que votre juridiction 

bénéficierait de moyens supplémentaires en vacataires, magistrats et réservistes, 

afin d’accompagner la mise en œuvre du plan d’apurement des peines 

d’emprisonnement en attente d’exécution. Neuf mois ont passé, les premiers 

résultats de cet engagement sont tangibles, et nous poursuivrons cet effort, vous 

pouvez être assuré de ma vigilance et de celle de mes services sur ce point.  

 

* 

*  * 

 

Rénover, réhabiliter les lieux de justice, pour vous donner les meilleurs moyens 

d’accomplir vos missions, est notre priorité. Ces résultats que nous constatons 

aujourd’hui à Bobigny peuvent être observés dans de nombreuses cours et 

juridictions sur l’ensemble du territoire, et d’autres sont encore à venir. Le ministère 

de la justice et des libertés s’est engagé dans un vaste programme pour la 

réhabilitation, la rénovation et la construction de lieux de justice, qui représente plus 

d’un milliard et demi d’euros. Parce qu’il est crucial d’améliorer le fonctionnement de 

nos juridictions, j’ai obtenu qu’une enveloppe complémentaire de 190 millions 

d’euros permettent, en 2012, de poursuivre les centaines d’opérations de rénovation 

et de réhabilitation que nous avons engagées.  

 

Il est essentiel que nos magistrats, greffiers et fonctionnaires de justice puisse rendre 

la justice en toute sérénité. Je me réjouis que par cette inauguration nous puissions 

marquer un nouveau pas dans ce sens.  

 

Je vous remercie.  

 

 

 


